Decisions 

A sa 1663 e seance, le 27 septembre 1972, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de l’Algerie, du Se¬ 
negal, du Maroc, de la Zambie, de la Mauritanie, de 
la Guyane et du Kenya a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Question con- 
cernant la situation en Rhodesie du Sud : lettre, en 
date du 20 septembre 1972, adressee au President du 
Conseil de securite par les representants de la Guinee, 
de la Somalie et du Soudan (S/107 9 8 38 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la demande des representants de la Guinee, de la 
Somalie et du Soudan 30 , d’adresser une invitation & 
M. Eshmael Mlambo en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire. 


A sa 1664 e seance, le 28 septembre 1972, le Con¬ 
seil a decide d’inviter les representants de la Tunisie et 
du Nigeria a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 


A sa 1665 e seance, le 29 septembre 1972, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Mali, de Cuba 
et de 1’Arabie Saoudite a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question. 


Resolution 320 (1972) 
du 29 septembre 1972 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 253 (1968) du 29 mai 1968 
et les resolutions ulterieures, par lesquelles tous les 
Etats sont tenus d’appliquer les sanctions economiques, 
politiques et autres contre la Rhodesie du Sud (Zim¬ 
babwe), decidees par le Conseil dans le but de mettre 
fin a la rebellion dans ce territoire, et de donner effet 
a ces sanctions, 

Tenant compte de ses resolutions 314 (1972) du 
28 fevrier 1972 et 318 (1972) du 28 juillet 1972 
concernant la cooperation et les obligations des Etats 
ainsi que les mesures necessaires pour assurer le respect 
scrupuleux et l’application rigoureuse des sanctions, 

38 Ibid., Supplement de juillet , aoht et septembre 1972. 

39 Ibid., document S/10802. 


Profondement preoccupe par le fait que, malgre les 
obligations qui leur incombent aux termes de l’Article 
25 de la Charte des Nations Unies, plusieurs Etats 
continuent a violer les sanctions de fagon voilee ou 
ouverte en contrevenant aux dispositions de la resolu¬ 
tion 253 (1968), 

Gravement preoccupe par les consequences preju- 
diciables que des violations des sanctions peuvent avoir 
pour l’efficacite de celles-ci et, dans un sens plus 
large, pour Fautorite du Conseil, 

Profondement preoccupe par le rapport des Etats- 
Unis d’Amerique selon lequel ce pays a autorise Fim- 
portation de minerai de chrome et d’autres mineraux 
de Rhodesie du Sud (Zimbabwe), 

Condamnant le refus de l’Afrique du Sud et du Por¬ 
tugal de cooperer avec l’Organisation des Nations Unies 
a l’observation et a l’appiication des sanctions contre 
la Rhodesie du Sud (Zimbabwe), 

1. Reaffirme sa decision selon laquelle les sanctions 
contre la Rhodesie du Sud (Zimbabwe) demeureront 
pleinement en vigueur jusqu’a ce que les buts et objec- 
tifs enonces dans la resolution 253 (1968) soient com- 
pletement atteints; 

2. Demande a tous les Etats d’appliquer pleinement 
toutes les resolutions du Conseil de securite etablissant 
des sanctions contre la Rhodesie du Sud (Zimbabwe), 
conformement a l’Article 25 et au paragraphe 6 de 
PArticle 2 de la Charte des Nations Unies; 

3. Invite instamment les Etats-Unis d’Amerique a 
cooperer pleinement avec reorganisation des Nations 
Unies a l’application efficace des sanctions; 

4. Prie le Comite du Conseil de securite cree en 
application de la resolution 253 (1968) concernant 
la question de la Rhodesie du Sud d’entreprendre d’ur- 
gence l’examen du type de mesures qui pourraient etre 
prises devant le refus manifeste et persistant de l’Afri- 
que du Sud et du Portugal d’appliquer les sanctions 
contre le regime illegal de la Rhodesie du Sud (Zim¬ 
babwe) et de faire rapport au Conseil le 31 janvier 
1973 au plus tard; 

5. Prie en outre le Comit6 d’examiner et de pre¬ 
senter au Conseil de securite, le 31 janvier 1973 au 
plus tard, un rapport sur toutes les propositions et 
suggestions faites de la 1663 e a la 1666 e seance du 
Conseil en vue d’elargir la port6e et d’accroitre Feffi- 
cacite des sanctions contre la Rhodesie du Sud (Zim¬ 
babwe). 

Adoptte d la 1666 e stance par 
13 voix contre ztro, avec 2 
abstentions (Etats-Unis d’Amt- 
rique et Royaume-Uni de Gran - 
de-Bretagne et d’lrlande du 
Nord ). 
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